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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et en parti-
culier son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’Øtablissement d’un cadre lØgislatif stable pour le marchØ
des Ønergies renouvelables s’impose d’urgence.

(2) Le potentiel d’exploitation des sources d’Ønergie renouve-
lables est actuellement sous-utilisØ dans la CommunautØ. l
est par consØquent nØcessaire de prendre des mesures
pour veiller à ce que ce potentiel soit mieux exploitØ
dans le cadre du marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ.

(2) Le potentiel d’exploitation des sources d’Ønergie renouve-
lables est actuellement sous-utilisØ dans la CommunautØ.
L’Union et les États membres conviennent de la nØcessitØ
d’encourager prioritairement les sources d’Ønergie renou-
velables, car elles contribuent à la protection de l’environ-
nement, gØnŁrent des emplois et le bien-Œtre social, garan-
tissent la sØcuritØ de l’approvisionnement, accØlŁrent la
rØalisation des objectifs de Kyoto, constituent un facteur
capital de paix et possŁdent d’autres effets positifs de
synergie. Il est par consØquent nØcessaire de prendre des
mesures pour veiller à ce que le potentiel de toute
l’Ønergie produite à partir des sources d’Ønergie renouve-
lables soit mieux exploitØ dans le cadre du marchØ intØ-
rieur de l’ØlectricitØ.

(3) La directive 96/92/CE du Parlement europØen et du
Conseil, du 19 dØcembre 1996, concernant des rŁgles
communes pour le marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ (1)
constitue une phase importante dans l’achŁvement du
marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ.

(3) La directive 96/92/CE du Parlement europØen et du
Conseil, du 19 dØcembre 1996, concernant des rŁgles
communes pour le marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ (1)
constitue une phase importante dans l’achŁvement du
marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ. Une directive complØmen-
taire, qui porte sur les sources d’Ønergie renouvelables et
accorde la mŒme importance aux aspects de l’environne-
ment contenus dans le traitØ CE, est par consØquent nØces-
saire.

___________
(1) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.

___________
(1) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.
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(4) Étant donnØ que les États membres soutiennent, directe-
ment et indirectement, les combustibles nuclØaires et
fossiles sans tenir compte des coßts subsØquents externes,
le marchØ de l’ØlectricitØ subit une distorsion au profit de
ces sources d’Ønergie. L’article 3 de la directive 96/92/CE
autorise les mesures arrŒtØes dans l’intØrŒt Øconomique
gØnØral qui peuvent avoir trait à la protection de l’envi-
ronnement, et les articles 8, paragraphe 3, et 11, para-
graphe 3, de la directive permettent la mise en place de la
distribution prioritaire en ØlectricitØ à partir de sources
d’Ønergie renouvelables.

(5) L’article 6 du traitØ prØvoit que les exigences de la protec-
tion de l’environnement doivent Œtre intØgrØes dans la
dØfinition et la mise en �uvre des politiques et actions
de la CommunautØ.

InchangØ

(6) La promotion de l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables est au premier rang des prioritØs
de la CommunautØ, comme l’a soulignØ le livre blanc sur
les sources d’Ønergie renouvelables («le livre blanc») (1),
pour des raisons de sØcuritØ et de diversification de
l’approvisionnement en Ønergie, pour des raisons de
protection de l’environnement et pour des motifs liØs à
la cohØsion Øconomique et sociale. Cela a ØtØ confirmØ par
le Conseil dans sa rØsolution du 8 juin 1998 sur les
sources d’Ønergie renouvelables (2), et par le Parlement
europØen dans sa rØsolution sur le livre blanc (3).

(7) En particulier, le Conseil, dans sa rØsolution du 8 juin
1998, a confirmØ l’objectif de 12 % de la consommation
intØrieure brute comprenant l’ØlectricitØ, la chaleur et les
biocombustibles produits à partir de sources d’Ønergie
renouvelables pour l’ensemble de la CommunautØ en
2010, tel que prØconisØ dans le livre blanc et a appelØ à
accroître les efforts tant au niveau communautaire que
dans les États membres, sans perdre de vue la nØcessitØ
de tenir compte de la diversitØ des situations nationales.

(7) En particulier, le Conseil, dans sa rØsolution du 8 juin
1998, a confirmØ l’objectif de 12 % de la consommation
intØrieure brute comprenant l’ØlectricitØ, la chaleur et les
biocombustibles produits à partir de sources d’Ønergie
renouvelables pour l’ensemble de la CommunautØ en
2010, tel que prØconisØ dans le livre blanc et a appelØ à
accroître les efforts tant au niveau communautaire que
dans les États membres, sans perdre de vue la nØcessitØ
de tenir compte de la diversitØ des situations nationales.
Par consØquent, la prØsente directive est tout à fait oppor-
tune. Il conviendrait Øgalement d’Ølaborer une autre direc-
tive sur les biocombustibles à partir de sources renouvela-
bles.

(8) Dans le livre blanc, l’objectif indicatif de 12 % a ØtØ
converti en une part spØcifique de consommation d’Ølec-
tricitØ produite à partir de sources d’Ønergies renouvela-
bles. Compte tenu d’un scØnario mis à jour pour la
consommation d’ØlectricitØ tel qu’expliquØ dans la prØsente
directive, cet objectif indicatif de 12 % se traduit par une
part de 22,1 % d’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergies renouvelables.

InchangØ

(9) Un cadre harmonisØ concernant l’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables fait partie du
plan d’action dØcrit dans le livre blanc.

___________
(1) COM(97) 599 final.
(2) JO C 198 du 24.6.1998, p. 1.
(3) A4-0207/98.
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(10) L’utilisation accrue de l’ØlectricitØ produite à partir de
sources d’Ønergie renouvelables constitue un volet essentiel
de l’ensemble des mesures requises pour respecter le
protocole de Kyoto et, par la suite, du train de mesures
destinØ à respecter des engagements ultØrieurs. L’impact
net sur l’environnement des diverses sources d’Ønergie
renouvelables sera pris en compte lors de la mise en
�uvre des diffØrentes mesures.

(11) L’utilisation accrue d’ØlectricitØ produite à partir de
sources d’Ønergie renouvelables est non seulement nØces-
saire pour rØduire les Ømissions de gaz à effet de serre,
mais aussi pour rØduire les autres Ømissions nocives, telles
que les Ømissions de SO2 et de NOx.

(12) Le Conseil, dans sa conclusion du 11 mai 1999 (1), et le
Parlement europØen, dans sa rØsolution du 26 mai 1998
relative à l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie
renouvelables (2), ont invitØ la Commission à prØsenter
une proposition concrŁte de cadre communautaire concer-
nant l’accŁs de l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables au marchØ intØrieur. De plus, le
Parlement europØen, dans sa rØsolution du 30 mars 2000
sur l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie
renouvelables et le marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ (3), a
soulignØ que des cibles contraignantes et ambitieuses en
matiŁre de sources d’Ønergie renouvelables à l’Øchelon
national Øtaient essentielles pour obtenir des rØsultats et
atteindre les objectifs de l’Union europØenne.

(13) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, les prin-
cipes gØnØraux prØvoyant un cadre et des objectifs doivent
Œtre dØfinis au niveau communautaire, mais les modalitØs
de leur mise en �uvre doivent Œtre confiØes aux États
membres, ce qui permet à chaque État membre d’opter
pour le rØgime qui correspond le mieux à sa situation
particuliŁre. La prØsente directive se limite au minimum
requis pour atteindre ces objectifs et n’excŁde pas ce qui
est nØcessaire à cette fin.

(14) Bien qu’elle constitue actuellement la principale forme
d’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renou-
velables, l’ØlectricitØ produite par les grandes installations
hydroØlectriques est en rŁgle gØnØrale compØtitive par
rapport à l’ØlectricitØ produite à partir de sources conven-
tionnelles et devrait par consØquent Œtre exclue du champ
d’application de la prØsente directive, sauf en ce qui
concerne les dispositions relatives aux objectifs nationaux
et à la certification de l’origine.

(14) Bien qu’elle constitue actuellement la forme principale et
la plus dØveloppØe d’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables, l’ØlectricitØ produite par les
grandes installations hydroØlectriques est en rŁgle gØnØrale
compØtitive par rapport à l’ØlectricitØ produite à partir de
sources conventionnelles et devrait par consØquent Œtre
exclue du champ d’application de la prØsente directive,
sauf en ce qui concerne les dispositions relatives aux
objectifs nationaux et à la certification de l’origine. Toute-
fois, il devrait Œtre possible d’octroyer une aide à l’inves-
tissement pour la modernisation et l’extension des grandes
installations hydroØlectriques techniquement dØpassØes qui
peuvent contribuer à accroître substantiellement la
production d’ØlectricitØ à partir de sources d’Ønergie
renouvelables sans consØquence pour l’environnement.

___________
(1) 8013/99.
(2) A4-0199/98.
(3) A5-0078/2000.
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(15) Pour garantir une pØnØtration accrue du marchØ de l’Ølec-
tricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renouvelables
à moyen terme, il est nØcessaire de demander à tous les
États membres de fixer des objectifs nationaux de consom-
mation d’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie
renouvelables et d’Øtablir des plans dØtaillØs pour la rØali-
sation de ces objectifs.

InchangØ

(16) Il est nØcessaire que, individuellement et collectivement, ces
objectifs nationaux soient compatibles avec les objectifs de
doublement de la part des sources d’Ønergie renouvelables
dans la consommation intØrieure brute d’Ønergie dans la
CommunautØ en 2010, prØcisØs dans le livre blanc, avec les
engagements en matiŁre de changement climatique
acceptØs par la CommunautØ à Kyoto et avec tout engage-
ment national acceptØ en la matiŁre dans ce contexte. Un
cadre fondØ sur des mØthodes ØprouvØes et transparentes
doit Œtre dØfini pour fixer ces objectifs nationaux.

(17) La Commission Øvalue les objectifs nationaux et les politi-
ques des États membres et, en particulier, leur conformitØ au
livre blanc et aux engagements pris par la CommunautØ à
Kyoto en matiŁre de changement climatique et, le cas
ØchØant, prØsente des propositions au Parlement europØen
et au Conseil concernant les objectifs nationaux individuels
et contraignants en vue d’assurer cette conformitØ.

(18) Des possibilitØs accrues d’Øchanges et de concurrence
contribueraient à accroître la part de l’ØlectricitØ produite
à partir de sources d’Ønergie renouvelables dans la
CommunautØ en rØduisant les coßts et en facilitant
l’exploitation complŁte du potentiel de dØveloppement
des sources d’Ønergie renouvelables dans la CommunautØ,
en fonction notamment de la situation gØographique.

(19) Pour faciliter les Øchanges d’ØlectricitØ produite à partir de
sources d’Ønergie renouvelables et accroître la trans-
parence dans le choix du consommateur entre l’ØlectricitØ
produite de façon conventionnelle et l’ØlectricitØ produite
à partir de sources d’Ønergie renouvelables, la certification
de la garantie d’origine de cette ØlectricitØ est requise. Il
importe que toutes les formes d’ØlectricitØ produite à
partir de source d’Ønergie renouvelables soient couvertes
par de telles garanties d’origine. Par consØquent, les dispo-
sitions sur la garantie d’origine devraient Œtre appliquØes
aux grandes installations hydroØlectriques.

(20) L’aide publique à l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables part du principe que, à long
terme, celle-ci pourra entrer en concurrence avec l’Ølec-
tricitØ produite à partir de sources conventionnelles. Une
telle aide sera nØcessaire pour atteindre les objectifs de la
CommunautØ en ce qui concerne son expansion, en parti-
culier aussi longtemps que les prix de l’ØlectricitØ sur le
marchØ intØrieur ne traduisent pas l’intØgralitØ des coßts et
avantages sociaux et environnementaux des sources
d’Ønergie utilisØes. La nØcessitØ d’une aide publique en
faveur des sources d’Ønergie renouvelables est donc
admise dans les orientations communautaires relatives
aux aides publiques destinØes à la protection de l’environ-
nement (1). Les dispositions du traitØ, et notamment ses
articles 87 et 88, continueront toutefois à s’appliquer à ces
aides publiques.

(20) L’aide publique à l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables part du principe que, à long terme,
celle-ci pourra entrer en concurrence avec l’ØlectricitØ
produite à partir de sources conventionnelles. Une telle aide
sera nØcessaire pour atteindre les objectifs de la CommunautØ
en ce qui concerne son expansion, en particulier aussi long-
temps que les prix de l’ØlectricitØ sur le marchØ intØrieur ne
traduisent pas l’intØgralitØ des coßts et avantages sociaux et
environnementaux des sources d’Ønergie utilisØes. La nØces-
sitØ d’une aide publique en faveur des sources d’Ønergie
renouvelables est donc admise dans les orientations commu-
nautaires relatives aux aides publiques destinØes à la protec-
tion de l’environnement (1). Les dispositions du traitØ, et
notamment ses articles 87 et 88, continueront toutefois à
s’appliquer à ces aides publiques. L’application des rŁgles
relatives aux aides d’État doit tenir compte de la nØcessitØ
d’internaliser les coßts externes de la production d’ØlectricitØ.

___________
(1) JO C 72 du 10.3.1994, p. 3.

___________
(1) JO C 72 du 10.3.1994, p. 3.
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(21) Les États membres appliquent diffØrents mØcanismes de
soutien des sources d’Ønergie renouvelables au niveau
national, notamment une aide à l’investissement, des
exonØrations ou rØductions fiscales, des restitutions
d’impôt et des rØgimes de soutien direct des prix

(21) Les États membres appliquent diffØrents mØcanismes de
soutien des sources d’Ønergie renouvelables au niveau
national, notamment une aide à l’investissement, des
exonØrations ou rØductions fiscales, des restitutions
d’impôt aides directes compensant les coßts externes
non comptabilisØs et d’autres distorsions de la concur-
rence.

(22) Il est prØmaturØ d’arrŒter un cadre communautaire concer-
nant les rØgimes de soutien, Øtant donnØ l’expØrience
limitØe en matiŁre de rØgimes nationaux et de la part
aujourd’hui relativement faible de l’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables dont le prix est
soutenu dans la CommunautØ.

InchangØ

(23) À moyen terme, il est toutefois nØcessaire, d’adapter les
rØgimes de soutien aux principes du marchØ intØrieur de
l’ØlectricitØ en pleine expansion, Il convient par consØ-
quent que la Commission suive l’Øvolution de la situation
et prØsente un rapport sur l’expØrience acquise dans
l’application des rØgimes nationaux. À la lumiŁre des
conclusions dudit rapport, la Commission formule, le
cas ØchØant, une proposition de cadre communautaire
relatif aux rØgimes de soutien de l’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables. Cette proposi-
tion est compatible avec les principes du marchØ intØrieur
de l’ØlectricitØ, tient compte des caractØristiques des diffØ-
rentes technologies, est efficace et simple et prØvoit des
rØgimes transitoires suffisants, pour conserver la confiance
des investisseurs et Øviter les coßts ØchouØs.

(23) À moyen terme, il est toutefois nØcessaire, parallŁlement à
la suppression des distorsions de concurrence qui pØnali-
sent les Ønergies renouvelables, d’adapter les rØgimes de
soutien aux principes du marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ
en pleine expansion, tout en tenant compte de leur impor-
tance particuliŁre par rapport aux principes et objectifs
socioØconomiques et environnementaux du traitØ. Une
croissance suffisante du secteur des Ønergies renouvelables
ne peut Œtre encouragØe que si un marchØ est crØØ dans
l’Union europØenne. Cela permettra à cette ØlectricitØ de
concurrencer celle produite à partir de sources d’Ønergie
classiques, en limitera le coßt à la consommation et, à
moyen terme, rendra les aides publiques moins nØces-
saires. Il convient par consØquent que la Commission
suive l’Øvolution de la situation et prØsente un rapport
sur l’expØrience acquise dans l’application des rØgimes
nationaux. À la lumiŁre des conclusions dudit rapport,
la Commission formule, le cas ØchØant, une proposition
de cadre communautaire relatif aux rØgimes de soutien de
l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renouve-
lables. Cette proposition est compatible avec les principes
du marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ, tient compte des carac-
tØristiques des diffØrentes technologies, est efficace et
simple et prØvoit des rØgimes transitoires suffisants,
d’une durØe maximale de 10 ans, pour conserver la
confiance des investisseurs et Øviter les coßts ØchouØs.

(24) Dans l’action en faveur du dØveloppement d’un marchØ
des Ønergies renouvelables, il est nØcessaire de tenir
compte de l’impact positif sur l’emploi et la cohØsion
sociale.

(24) Dans l’action en faveur du dØveloppement d’un marchØ
des Ønergies renouvelables, il est nØcessaire de tenir
compte de l’impact positif sur l’emploi et la cohØsion
sociale, sur les possibilitØs de dØveloppement rØgional et
local, sur les possibilitØs d’exportation, sur le dØveloppe-
ment dans les États tiers et sur le dØveloppement durable
de l’environnement et la paix.

(25) Une pØnØtration accrue du marchØ de l’ØlectricitØ produite
à partir de sources d’Ønergie renouvelables permettra des
Øconomies d’Øchelle et donc une rØduction des coßts.

(25) Une pØnØtration accrue du marchØ de l’ØlectricitØ produite
à partir de sources d’Ønergie renouvelables permettra des
Øconomies d’Øchelle et donc une rØduction des coßts. Il est
important d’utiliser la puissance des forces du marchØ et le
marchØ intØrieur pour faire de l’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables un produit
compØtitif et attrayant pour les citoyens europØens.
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(26) Les petites et moyennes entreprises et les producteurs
d’ØlectricitØ indØpendants jouent un rôle important dans
la production d’ØlectricitØ à partir de sources d’Ønergie
renouvelables, et leur accŁs à ce marchØ de l’ØlectricitØ
doit Œtre encouragØ, ce qui aura pour effet d’amØliorer
les possibilitØs d’emploi pour les entreprises de ce secteur.

InchangØ

(27) Bien que cette directive soit conçue, entre autres, pour
encourager l’utilisation de la biomasse comme source
d’Ønergie renouvelable, l’intention n’est pas de la dØtourner
de façon excessive de l’usage normal qui en est fait.

(28) La structure spØcifique du secteur des sources d’Ønergie
renouvelables qui compte bon nombre de petites et
moyennes entreprises doit Œtre prise en compte, en parti-
culier dans la rØvision des procØdures administratives liØes
à l’octroi du permis de bâtir des installations produisant
de l’ØlectricitØ à partir de sources d’Ønergie renouvelables.

InchangØ

(29) les coßts de raccordement des nouveaux producteurs
d’ØlectricitØ utilisant des sources d’Ønergie renouvelables
doivent Œtre transparents et non discriminatoires et les
avantages apportØs au rØseau par les producteurs intØgrØs
doivent Œtre dßment pris en compte,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

La prØsente directive a pour objet la crØation d’un cadre
communautaire destinØ à favoriser une augmentation de la
contribution des sources d’Ønergie renouvelables dans la
production d’ØlectricitØ sur le marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ.

Article 2

Aux fins de la prØsente directive, les dØfinitions de la directive
96/92/CE s’appliquent.

Les dØfinitions suivantes s’appliquent aussi:

1) «sources d’Ønergie renouvelables»: les sources d’Ønergie non
fossiles renouvelables (Ønergie Øolienne, solaire, gØother-
mique, houlomotrice, marØmotrice, installations hydroØlec-
triques d’une capacitØ infØrieure à 10 MW et biomasse, ce
qui dØsigne les produits de l’agriculture et de la sylviculture,
les dØchets vØgØtaux provenant de l’agriculture, de la sylvi-
culture et de l’industrie de production alimentaire, les
dØchets de bois et de liŁge non traitØs), à savoir

1) «sources d’Ønergie renouvelables»: les sources d’Ønergie non
fossiles renouvelables à savoir:

� l’Ønergie Øolienne,

� l’Ønergie du rayonnement solaire,

� l’Ønergie gØothermique,

� l’Ønergie houlomotrice,

� l’Ønergie produite par les courants marins,

� l’Ønergie produite par des usines marØmotrices et des
installations hydroØlectriques d’une capacitØ infØrieure
à 10 MW,
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� la biomasse contenant une quantitØ insignifiante d’impu-
retØs, c’est-à-dire la fraction biodØgradable des matØriaux
de l’agriculture et de la sylviculture, les dØchets de bois et
de liŁge, les sous-produits biodØgradables de l’industrie de
la pulpe et du papier et la digestion de la fraction biodØ-
gradable des dØchets urbains valorisØs,

� le gaz de dØcharge;

2) «ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renouvela-
bles»: l’ØlectricitØ produite par des installations utilisant exclu-
sivement des sources d’Ønergie renouvelables, y compris la
part d’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renou-
velables dans des installations hybrides utilisant les sources
d’Ønergie classiques, en particulier à titre d’appoint;

InchangØ

3) «rØgime de soutien»: un mØcanisme par lequel un produc-
teur d’ØlectricitØ bØnØficie directement ou indirectement, sur
la base d’une rØglementation nationale, d’une aide publique,
notamment d’un soutien direct des prix sous forme de
subvention par kWh fourni et vendu (par exemple les
systŁmes de quotas pour les appels d’offres ou les cartes
vertes, les rØgimes de prix fixes de rachat et de primes
fixes), d’une aide à l’investissement et d’exonØrations fiscales;

4) «consommation d’ØlectricitØ»: la production nationale d’Ølec-
tricitØ plus les importations, moins les exportations
(consommation brute).

CHAPITRE II

OBJECTIFS NATIONAUX DE CONSOMMATION D’ÉLECTRICITÉ
PRODUITE À PARTIR DE SOURCES D’ÉNERGIE RENOUVELA-

BLES

Article 3

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
veiller à ce que la consommation d’ØlectricitØ produite à partir
de sources d’Ønergie renouvelables Øvolue conformØment aux
objectifs visØs au paragraphe 2. Aux fins de l’application du
prØsent article, les installations hydroØlectriques d’une capacitØ
supØrieure à 10 MW sont considØrØes comme une source
d’Ønergie renouvelable.

2. Au plus tard un an aprŁs l’entrØe en vigueur de la
prØsente directive et, ensuite, tous les 5 ans, les États
membres adoptent et publient un rapport fixant les objectifs
nationaux de consommation future d’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables. Ces objectifs dØfinis-
sent l’objectif national pour les niveaux futurs de consomma-
tion d’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renou-
velables, en kWh consommØs ou en pourcentage de la consom-
mation d’ØlectricitØ, sur une base annuelle pour les 10 annØes
suivantes. Ils sont compatibles avec l’objectif de 12 % de la
consommation intØrieure brute d’Ønergie en 2010 fixØ dans le
livre blanc sur les sources d’Ønergie renouvelables et, en parti-
culier, avec la part de 22,1 % d’ØlectricitØ produite à partir de
sources d’Ønergies renouvelables dans la consommation totale
d’ØlectricitØ de la CommunautØ en 2010, visØe dans l’annexe. Ils
sont Øgalement compatibles avec tout engagement national pris
dans le cadre des engagements relatifs au changement clima-
tique acceptØs par la CommunautØ à Kyoto et ultØrieurement.
Le rapport dØcrit Øgalement les mesures adoptØes et devant Œtre
prises à l’Øchelon national pour rØaliser ces objectifs.
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Chaque annØe, les États membres publient un rapport qui
comporte une analyse de la rØalisation des objectifs nationaux
de l’annØe prØcØdente et indiquent dans quelle mesure les
actions entreprises sont conformes à l’engagement national
en matiŁre de changement climatique.

3. Chaque annØe, sur la base des rapports Ømanant des États
membres visØs au paragraphe 2, la Commission Øvalue la
mesure dans laquelle les objectifs nationaux sont compatibles,
individuellement et collectivement, avec les objectifs visØs au
paragraphe 2 et publie ses conclusions dans un rapport.

4. Si le rapport visØ au paragraphe 3 conclut que les objec-
tifs nationaux sont susceptibles de ne pas Œtre conformes aux
objectifs fixØs visØs au paragraphe 2, la Commission prØsente
des propositions au Parlement europØen et au Conseil concer-
nant des objectifs nationaux individuels et contraignants.

CHAPITRE III

ACC¨S DE L’ÉLECTRICITÉ PRODUITE À PARTIR DE SOURCES
D’ÉNERGIE RENOUVELABLES AU MARCHÉ INTÉRIEUR DE

L’ÉLECTRICITÉ

Article 4

RØgimes de soutien

La Commission contrôle l’application des rØgimes de soutien
dans les États membres et prØsente, au plus tard cinq ans aprŁs
l’entrØe en vigueur de la prØsente directive, un rapport sur:

� l’expØrience acquise concernant l’application et la coexis-
tence des diffØrents rØgimes de soutien dans les États
membres;

� le succŁs des diffØrents rØgimes de soutien mesurØ en fonc-
tion de la rØalisation des objectifs fixØs par la prØsente
directive;

� la compØtitivitØ des sources d’Ønergie renouvelables sur le
marchØ de l’Ønergie et les progrŁs rØalisØs sur la voie de
l’internalisation des coßts externes, ainsi que sur la situation
en matiŁre de subventions accordØes aux autres sources
d’Ønergie;

� la possibilitØ de soumettre une proposition de rØgime de
soutien harmonisØ qui vise à accroître le taux d’utilisation
de l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renou-
velables, faire baisser le prix à la consommation, garantir
une ØgalitØ de traitement à tous les acteurs Øconomiques, et
soit susceptible de s’inscrire dans le cadre d’un marchØ de
l’ØlectricitØ intØgrØ.

À la lumiŁre des conclusions de ce rapport, la Commission
formule, le cas ØchØant, une proposition de cadre communau-
taire relatif aux rØgimes de soutien de l’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables. Cette proposition:

InchangØ

a) est compatible avec les principes du marchØ intØrieur de
l’ØlectricitØ

a) est compatible avec les principes du marchØ intØrieur de
l’ØlectricitØ et l’objectif de protection de l’environnement
au sens de l’article 6 du traitØ CE;

b) tient compte des caractØristiques des diffØrentes technologies
utilisant des sources d’Ønergie renouvelables;

b) tient compte des caractØristiques des diffØrentes technologies
utilisant des sources d’Ønergie renouvelables, et des donnØes
gØographiques;
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c) est efficace et simple; c) encourage l’utilisation des sources d’Ønergie renouvelables de
façon efficace, est simple et aussi efficiente que possible, en
particulier en termes de coßts.

d) prØvoit des rØgimes de transition suffisants pour conserver la
confiance des investisseurs.

InchangØ

Les rŁgles du traitØ, et en particulier les articles 87 et 88,
s’appliquent aux rØgimes de soutien.

Article 5

Garantie d’origine de l’ØlectricitØ produite à partir
de sources d’Ønergie renouvelables

1. Dans les deux ans à compter de l’entrØe en vigueur de la
prØsente directive, les États membres font en sorte que l’origine
de l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renouvela-
bles puisse Œtre garantie comme telle au sens de la prØsente
directive, selon des critŁres objectifs et non discriminatoires
dØfinis par chaque État membre. Ils dØlivrent des certificats
de garantie à cet effet. Aux fins de l’application du prØsent
article, les installations hydroØlectriques d’une capacitØ supØ-
rieure à 10 MW sont considØrØes comme source d’Ønergie
renouvelable. Les certificats mentionnent la source d’Ønergie à
partir de laquelle l’ØlectricitØ est produite et, dans le cas des
installations hydroØlectriques, prØcisent si la capacitØ est supØ-
rieure ou infØrieure à 10 MW.

2. Les certificats de garantie doivent permettre aux produc-
teurs d’ØlectricitØ utilisant des sources d’Ønergie renouvelables
d’Øtablir que l’ØlectricitØ qu’ils vendent est de l’ØlectricitØ
produite à partir de sources d’Ønergie renouvelables au sens
de la prØsente directive. À cet effet, ces certificats font l’objet
d’une reconnaissance mutuelle par les États membres. Tout
refus de reconnaître des certificats, notamment pour des
raisons liØes à la prØvention des fraudes, doit se fonder sur
des critŁres objectifs, transparents et non discriminatoires.
Tout litige est rØglØ par la Commission.

3. Dans les douze mois suivant l’entrØe en vigueur de la
prØsente directive, les États membres dØsignent un organisme
compØtent, indØpendant des activitØs de production et de distri-
bution, chargØ de dØlivrer ces certificats de garantie.

4. Les États membres mettent en place les mØcanismes
appropriØs pour garantir que la certification est à la fois
prØcise et fiable et, dans le rapport visØ à l’article 3, para-
graphe 2, deuxiŁme alinØa, dØcrivent les mesures prises pour
veiller à la fiabilitØ du systŁme de certification.

5. AprŁs avoir consultØ les experts nationaux, la Commis-
sion examine, dans le rapport visØ à l’article 8, la forme et les
modalitØs que les États membres devront appliquer dans la
certification de l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables. Le cas ØchØant, la Commission
propose au Parlement europØen et au Conseil d’adopter des
rŁgles communes à cet Øgard.
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CHAPITRE IV

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES

Article 6

1. Les États membres rØexaminent le cadre lØgislatif et rØgle-
mentaire existant concernant les procØdures d’autorisation
applicables aux installations de production d’ØlectricitØ à
partir de sources d’Ønergie renouvelables en vue de rationaliser
et d’accØlØrer les procØdures au niveau administratif appropriØ
et de veiller à ce que les rŁgles soient objectives, transparentes
et non discriminatoires, et tiennent dßment compte des parti-
cularitØs des diffØrentes technologies utilisant des sources
d’Ønergie renouvelables.

2. Au plus tard deux ans à compter de la date d’entrØe en
vigueur de la prØsente directive, les États membres publient un
rapport sur le rØexamen prØcitØ dØfinissant l’action qui doit Œtre
entreprise pour rØduire les obstacles rØglementaires et non
rØglementaires à l’augmentation de la production d’ØlectricitØ
à partir de sources d’Ønergie renouvelables. Dans ce rapport,
ils examinent en particulier les questions suivantes:

a) la coordination entre les diffØrentes administrations concer-
nØes par la procØdure d’autorisation des installations de
production d’ØlectricitØ à partir de sources d’Ønergie renou-
velables;

b) les dØlais raisonnables de traitement des demandes d’autori-
sation;

c) la mise en place d’une procØdure de planification rapide
pour les producteurs d’ØlectricitØ utilisant des sources
d’Ønergie renouvelables;

d) lorsque la situation le permet, la possibilitØ d’instaurer des
mØcanismes par lesquels l’absence de rØponse de la part des
organismes compØtents à une demande d’autorisation dans
un dØlai donnØ aboutit automatiquement à une autorisation;

e) la mise en place, au niveau administratif appropriØ, de
guichets uniques pour la rØception des demandes d’autori-
sation concernant l’installation d’unitØs de production d’Ølec-
tricitØ à partir de sources d’Ønergie renouvelables;

f) l’identification au niveau national, rØgional ou local des sites
adaptØs à l’installation de nouvelles capacitØs de production
d’ØlectricitØ à partir de sources d’Ønergie renouvelables;

g) des lignes directrices de planification pour les projets relatifs
à l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renou-
velables;

h) la dØsignation d’une autoritØ (organisme public ou privØ)
agissant en qualitØ de mØdiateur entre les autoritØs chargØes
de la dØlivrance des autorisations et les requØrants en cas de
litige entre ces parties;
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i) l’introduction de programmes complets d’information et de
formation sur les technologies concernant l’utilisation des
sources d’Ønergie renouvelables pour le personnel chargØ
des procØdures d’autorisation.

3. Dans le rapport visØ à l’article 8 et sur la base des
rapports des États membres, la Commission Øvalue les meil-
leures pratiques pour ce qui est de lever les obstacles rØglemen-
taires et non rØglementaires en vue de favoriser la pØnØtration
de l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renouvela-
bles.

CHAPITRE V

QUESTIONS RELATIVES AU RÉSEAU

Article 7

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
veiller à ce que les opØrateurs de systŁmes de transport et de
distribution prØsents sur leur territoire accordent un accŁs prio-
ritaire au transport et à la distribution d’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables.

2. Les États membres exigent des opØrateurs des systŁmes de
transport et de distribution qu’ils dØfinissent et publient des
rŁgles normalisØes concernant la prise en charge des coßts
des adaptations techniques, telles que les raccordements au
rØseau et les renforcements du rØseau, qui sont nØcessaires
pour intØgrer un nouveau producteur alimentant le rØseau
interconnectØ en ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables.

Ces rŁgles se fondent sur des critŁres objectifs, transparents et
non discriminatoires qui tiennent compte, en particulier, de
tous les coßts et avantages futurs pour le rØseau que procurent
les installations utilisant des sources d’Ønergie renouvelables.

3. Les opØrateurs des systŁmes de transport et de distribu-
tion sont tenus de fournir au nouveau producteur dØsireux de
se connecter une estimation complŁte et dØtaillØe des coßts liØs
au raccordement.

4. Les États membres exigent des opØrateurs des systŁmes de
transport et de distribution qu’ils dØfinissent et publient des
rŁgles normalisØes concernant le partage des coßts des instal-
lations du systŁme, tels que les raccordements et les renforce-
ments du rØseau, entre tous les producteurs qui en bØnØficient.

Ce partage est appliquØ au moyen d’un mØcanisme de compen-
sation appropriØ et se fonde sur des critŁres objectifs, trans-
parents et non discriminatoires tenant compte des avantages
que les producteurs raccordØs initialement et par la suite ainsi
que les opØrateurs des systŁmes de transport et de distribution
tirent des raccordements.

5. Dans le rapport visØ à l’article 6, paragraphe 2, les États
membres examinent Øgalement les mesures à prendre pour
faciliter l’accŁs au rØseau de l’ØlectricitØ produite à partir de
sources d’Ønergie renouvelables. Y sera notamment ØtudiØe la
nØcessitØ d’introduire le comptage bidirectionnel.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 8

Compte tenu, notamment des progrŁs rØalisØs dans la Commu-
nautØ au 1er janvier 2004 en application de la directive
96/92/CE, des progrŁs rØalisØs dans le respect des engagements
en matiŁre de changement climatique et des rapports remis par
les États membres en application de l’article 3, paragraphe 2, et
de l’article 6, paragraphe 2, la Commission prØsente au Parle-
ment europØen et au Conseil, le cas ØchØant, deux ans aprŁs
l’entrØe en vigueur de la prØsente directive et au plus tard le
31 dØcembre 2004, un rapport provisoire sur la mise en �uvre
de la prØsente directive.

Un rapport final est Øtabli par la Commission au plus tard le
1er janvier 2009.

Un rapport final est Øtabli par la Commission au plus tard le
1er janvier 2009. Dans le premier rapport, la Commission
propose une rØvision prospective et fixe des objectifs pour la
pØriode comprise entre 2010 et 2020.

Les deux rapports Øtudient les progrŁs accomplis dans la prise
en compte des coßts externes de l’ØlectricitØ non produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables et l’impact des aides
d’État accordØes à l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie non renouvelables.

InchangØ

Le rapport final tient compte en particulier de la possibilitØ
pour les États membres de rØaliser les objectifs fixØs dans le
cadre de l’article 3 et de l’existence d’une discrimination entre
les diffØrentes sources d’Ønergie.

Le cas ØchØant, la Commission accompagne les rapports de
propositions complØmentaires au Parlement europØen et au
Conseil.

Article 9

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 mai
2001. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 10

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 11

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE

CHIFFRES INDICATIFS POUR LES OBJECTIFS DES ÉTATS MEMBRES

La prØsente annexe fournit des indications pour la fixation des objectifs nationaux concernant l’ØlectricitØ produite à
partir de sources d’Ønergie renouvelables (ØlectricitØ SER) visØs à l’article 3, paragraphe 2.

1) Base d’analyse

Les ØlØments utilisØs pour l’analyse et le calcul des chiffres du tableau figurant au point 3 sont les suivants:

� Actualisation du scØnario des meilleures pratiques de l’Øtude TERES II (1) prenant en compte l’Øvolution rØcente
des sources d’Ønergie renouvelables (SER).

� DonnØes officielles de 1997 d’Eurostat sur la consommation d’ØlectricitØ SER par État membre.

� Consommation brute d’ØlectricitØ par État membre, tirØe du scØnario de base Øtabli dans «Energy in Europe �
European Union Energy Outlook to 2020», publication parue en novembre 1999 (2).

� Les plans d’action, stratØgies, livres blancs, etc. publiØs par les États membres ainsi que diverses Øtudes sectorielles
et de rØcents rapports analysant le potentiel et les tendances des Ønergies renouvelables ont ØtØ utilisØs pour
nourrir cette analyse.

2) MØthodologie

La fixation des objectifs indicatifs nationaux pour l’ØlectricitØ SER repose sur le principe de la compatibilitØ de ces
objectifs pris collectivement avec l’objectif du livre blanc, qui est de doubler la contribution des SER pour que
celles-ci reprØsentent 12 % de la consommation intØrieure brute d’Ønergie d’ici à 2010, ce rØsultat devant Œtre obtenu
au prix d’un effort conjoint fondØ sur le potentiel technologique et Øconomique de chaque État membre.

Dans le livre blanc, ces 12 % constituant la part totale des sources d’Ønergie renouvelables dans la consommation
intØrieure brute d’Ønergie ont ØtØ traduits en une part spØcifique pour la consommation d’ØlectricitØ produite à partir
de sources d’Ønergie renouvelables. Autrement dit, le livre blanc contient des projections concernant le dØveloppe-
ment de l’ØlectricitØ SER nØcessaire à la rØalisation de cet objectif global de 12 %. Les rØsultats de ces projections
requiŁrent un doublement de l’ØlectricitØ SER, qui devrait passer de 337 TWh (14,3 %) en 1995 à 675 TWh (23,5 %)
en 2010. Ces projections ont servi de points de dØpart à l’analyse.

Un examen des objectifs des États membres rØvŁle que ceux-ci ne sont pas suffisamment ambitieux pour que soit
atteint collectivement l’objectif total de 12 % ou la part spØcifique assignØe à l’ØlectricitØ SER dans le livre blanc.

Afin d’Øtablir un ensemble d’objectifs indicatifs nationaux compatibles avec l’objectif du livre blanc, une version
actualisØe du modŁle ØnergØtique employØ pour la prØparation du livre blanc a ØtØ utilisØe comme principale base
d’analyse, en tenant compte des derniers chiffres disponibles (les chiffres d’Eurostat de 1997 ainsi que ceux de la
consommation brute d’ØlectricitØ du scØnario de base (3) ont ØtØ utilisØs dans le processus de modØlisation; en outre,
les progrŁs rØcents de la technologie, dans le domaine de l’Ønergie Øolienne par exemple, les courbes de pØnØtration
des marchØs, etc. ont ØtØ intØgrØs aux calculs).

Le modŁle ØnergØtique employØ est SAFIRE (Strategic Assessment Framework for the Implementation of Rational
Energy) � celui-ci avait dØjà servi dans l’Øtude TERES II et avait à l’origine ØtØ ØlaborØ dans le cadre du programme
Joule II (4).

SAFIRE consiste en une base de donnØe et un modŁle informatique extrŒmement sophistiquØs contenant, entre autres,
des bases de donnØes par pays regroupant des informations sur la demande d’Ønergie par secteur, les prix de l’Ønergie,
les coßts de la technologie et les sources d’Ønergie renouvelables disponibles. Pour cet exercice, le modŁle SAFIRE a
ØtØ appliquØ pays par pays aux 15 États membres de l’Union, sur la base du scØnario des meilleures pratiques de
l’Øtude TERES II, qui est le scØnario Øtayant l’objectif de 12 % du livre blanc.
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(1) TERES II � Étude europØenne sur les Ønergies renouvelables, Commission europØenne, 1997. À travers diffØrents scØnarios, TERES II
analyse l’ampleur de l’action politique nØcessaire pour satisfaire aux objectifs communautaires de dØveloppement des SER. L’Øtude
TERES II, qui a ØtØ prØparØe pour la Commission europØenne dans le cadre du programme ALTENER, a ØtØ la principale base
d’analyse utilisØe pour la rØdaction du Livre blanc.

(2) Energy in Europe � European Union Energy Outlook to 2020, numØro spØcial de novembre 1999, Commission europØenne � «The
shared analysis project» (projet d’analyse partagØe)

(3) Voir note de bas de page no 14.
(4) SAFIRE, Commission europØenne, Direction gØnØrale XII, Science, recherche et dØveloppement, 1995.



Les politiques et les objectifs les plus rØcents des États membres ont servi de rØfØrence pour valider les rØsultats des
calculs de l’actualisation de TERES II et vØrifier une compatibilitØ possible entre les projections du modŁle et les
objectifs actuels des États membres.

3) Chiffres indicatifs pour les objectifs des États membres

Les pourcentages et quantitØs en TWh indiquØs par État membre dans le tableau ci-dessous sont le rØsultat de
l’analyse susmentionnØe. Pris collectivement, les objectifs indicatifs des États membres sont compatibles avec l’objectif
du livre blanc et aboutissent, dans la version actualisØe de l’analyse, à une part totale de l’ØlectricitØ SER dans la
consommation d’ØlectricitØ de l’UE Øgale à 22 % en 2010 (1). Les objectifs indicatifs par État membre sont exprimØs
en tant que pourcentage de la consommation brute d’ØlectricitØ en 2010 (2). Les quantitØs en TWh sont indiquØes à
titre de rØfØrence.

Les chiffres de la consommation brute d’ØlectricitØ de chaque pays sont tirØs du scØnario de base de la publication
«Energy in Europe». Ce scØnario de base prØvoit une augmentation de la demande finale d’Ønergie de 1,2 % par an
entre 1995 et 2010. Si les États membres parvenaient à une consommation brute d’ØlectricitØ infØrieure à celle
prØvue dans le scØnario de base, ce mŒme pourcentage fixØ comme objectif conduirait à une moindre consommation
d’ØlectricitØ SER en TWh.

Chiffres indicatifs pour les objectifs des États membres concernant la part de l’ØlectricitØ SER dans la consommation brute
d’ØlectricitØ en 2010

Pourcentage (*) TWh

Autriche 78,1 55,3

Belgique 6,0 6,3

Danemark 29,0 12,9

Finlande 35,0 33,7

France 21,0 112,9

Allemagne 12,5 76,4

GrŁce 20,1 14,5

Irlande 13,2 4,5

Italie 25,0 89,6

Luxembourg 5,7 0,5

Pays-Bas 12,0 15,9

Portugal 45,6 28,3

Espagne 29,4 76,6

SuŁde 60,0 97,5

Royaume-Uni 10,0 50,0

Union europØenne 22,1 % 674,9

(*) Consommation d’ØlectricitØ SER en tant que pourcentage de la consommation brute totale d’ØlectricitØ � 3 058 TWh � telle que
prØvue dans le scØnario de base.
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(1) Les projections du livre blanc se fondaient sur un scØnario plus ancien de consommation d’ØlectricitØ. Pour ces calculs, le nouveau
scØnario de consommation d’ØlectricitØ de 1999 a ØtØ utilisØ, transformant en 22,1 % les 23,5 % qui, dans le livre blanc, constituent la
part de l’ØlectricitØ SER dans la consommation d’ØlectricitØ. Par consØquent, la consommation de 675 TWh, telle que prØvue dans les
projections du livre blanc pour contribuer à l’objectif de 12 % assignØ à l’ensemble des SER, se traduit par une part de 22,1 %.

(2) Aux fins de la prØsente directive, l’article 2 a dØfini la «consommation d’ØlectricitØ» comme la production nationale d’ØlectricitØ plus les
importations, moins les exportations (consommation brute).



4) DonnØes officielles de 1997 d’Eurostat sur l’ØlectricitØ SER dans les États membres par rapport aux objectifs
indicatifs pour 2010

É-SER
%

1997

É-SER
%

2010

É-SER
%

1997
sans grandes inst. hydro.

É-SER
%

2010
sans grandes inst. hydro.

Autriche 72,7 78,1 10,7 21,1

Belgique 1,1 6,0 0,9 5,8

Danemark 8,7 29,0 8,7 29,0

Finlande 24,7 35,0 10,4 21,7

France 15,0 21,0 2,2 8,9

Allemagne 4,5 12,5 2,4 10,3

GrŁce 8,6 20,1 0,4 14,5

Irlande 3,6 13,2 1,1 11,7

Italie 16,0 25,0 4,5 14,9

Luxembourg 2,1 5,7 2,1 5,7

Pays-Bas 3,5 12,0 3,5 12,0

Portugal 38,5 45,6 4,8 21,5

Espagne 19,9 29,4 3,6 17,5

SuŁde 49,1 60,0 5,1 15,7

Royaume-Uni 1,7 10,0 0,9 9,3

Union europØenne 13,9 % 22,1 % 3,2 12,5 %

Les possibilitØs de recourir à de grandes installations hydroØlectriques dØpendent dans une large mesure des condi-
tions gØographiques. Pour tenir compte de ce facteur, les comparaisons ci-dessus prØsentent à la fois des donnØes
incluant et excluant ces installations. Les diffØrences observØes dans les chiffres nationaux concernant le niveau actuel
de pØnØtration de l’ØlectricitØ SER sans ces grandes installations hydroØlectriques indiquent jusqu’à un certain point le
degrØ de rØussite des politiques de promotion des SER.

Il convient de noter que l’Øvolution enregistrØe aprŁs 1997 � pØriode pour laquelle il n’existe pas encore de chiffres
officiels d’Eurostat sur l’ØlectricitØ SER � rØvŁle des rØsultats positifs et de fortes politiques de promotion dans de
nombreux pays.
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